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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES PRESIDENTIELS 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

DECRET n° 20/O-7SS dll /2 octobre 20/6 re/ali/aux moda/iles 
d ·applicatioll de J'ordollllance n° 20 /6-588 du 3 août 20/6 
portau! titres d 'occupation du domaine public. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQU E. 

Sur rappon conjoint du ministre des Infrastmelures économiques. du 
ministre auprès du Premier Ministre, chargé du Budget ct du Portefeuille 
de l' Etal et du ministre auprès du Premier Ministre, chargé de l'Econo· 
mie et des Finances. 

Vu la Constituti on; 
Vu l' Acte uni forme de \'OHADA portant sur le droit de l'arbitrage; 

Vu la loi nO 2003·20S du 7 juillet 2003 portant transfert et répartition 
de compétences de l'Etat aux collectivités territoria les. telle que modi­
fiée par l'ordonnance 11°2007- 586 du 4 octobre 2007 ; 

Vu l'ordonnance n" 2016·588 du 3 août 2016 portant titres d'occupa· 
tion du domaine public; 

Vu le décret nO 65-27 du 30 janvier 1965 portant réglementation des 
délais de prescription applicables aux dettes de J'Etat, des établissements 
publics et des collecti vilés secondaires; 

Vu le décret nO 2005-110 du 24 février 2005 portant Code des marchés 
publics. tel que modifié par le décret n02014-306 du 27 mai 2014 et le 
décret n020 15-525 du 15 juillet 2015 : 

hp
Texte surligné 
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Vu le décret nO 2012-1151 du 19 décembre 2012 relatif aux contrats 
de partenariats public-privé; 

Vu le décret nO 2016-02 du 6 janvier 2016 portant nomination du 
Premier Ministre, chef du Gouvernement; 

Vu le dêcret na 2016-04 du 12 j anvier 2016 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret na 2016-21 du 27 janvier 2016 portant attributions des 

membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret nO 2016-339 

du 25 mai 2016; 

Le Conseil des ministres emendu. 

DECRETE: 

CHAPITRE 1 
Autorisations d'occupalion temporaire classiques 

Section l ,- Regles générales d'occupation 

Article 1. - L'autorisation d'occupation ou d'utilisation du 
domaine public est consentie, à titre précaire et révocable. par la 
voie d'une décision unilatérale ou d'une convention. 

Art. 2. - La demande d'autorisation est adressée à la personne 
publique propriétaire, 

~i'outefois, lorsque la personne publique propriétaire a confié 
la gestion de ce domaine à un établissement public ou à un autre 
organisme gestionnaire, personne morale de droit public ou de 
droit privé mentionnée à l'article 1 de l'ordonnance portant titres 
d 'occupation du domaine public, la demande est adressée à cet 
établissement ou organisme. 

Art. 3. - Pour l'occupation ou l'utilisation du domaine public, 
le dossier de la demande est adressé par pli recommandé avec 
demande d'avis de réception ou déposé contre décharge et com­
pone, notamment: 

a) les nom, prénoms, qualité, domicile du demandeur ou, si la 
demande émane d'une personne morale. les nature, denomina­
tian, siège social et objet de la personne morale ainsi que les nom, 
prénoms. qualité, pouvoirs du signataire de la demande et, le cas 
échéant, du ou des représentants habilités auprès de l'administra­
tian; 

b) une note précisant : 

- la localisation , les caractéristiques et la superficie de la 
dépendance domaniale concernée ainsi que la durée pour laquelle 
l'occupation est sollicitée; 

- la nature de l' activité envisagée ct, le cas échéant. des in­
vestissements prévus. 

Art. 4. - L'autorisation est délivrée par la personne publique 
propriétaire ou par l'organisme gestionnaire du domaine public, 
personne morale de droit public ou de droit prÎvé mentionnée à 
l'article 1 de J'ordonnance portant titres d'occupation du domaine 
public. 

Art. 5. - Pour l'occupation ou l'utilisation du domaine public 
de l'Etat, l'autorisation est délivrée par le ministre chargé de la 
gestion du domaine public de l' Etat~ sous réscrve des dispositions 
particulières qui attribuent compétence à d'autres autorités admi­
nistrati ves. 

Dans les départements. l'autorisation peut être délivrée par le 
préfet sur délégation. 

Art . 6. - Pour l'occupation ou l' utilisation du domaine public 
des collectivités territoriales. l'autorisation est délivrée par: 

~ le maire au nom de la commune; 

~ le président du conseil régional au nom de la région ; 

- le gouverneur du district autonome au nom du district auto­
nome. 

Art. 7. - L'autorisation d'occupation ou d'utilisation du do­
maine public propre des établissements publics est délivrée par 
l'autorité de l'établissement à laquelle cette compétence est attri­
buée par son statut. 

Dans le silence de celle-ci, l'autorisation est délivrée par 
l'organe délibérant. 

Art. 8. - Lorsqu'un établissement public de l'Etat tient ex­
pressément du texte qui lui confie ou concède la gestion d'un élé­
ment du domaine public le pouvoir d'y dé livrer des titres 
d'occupation ~ la décision d'autorisation est prise par J'autorité 
e~mpétente de l'établissement. Le cas échéant, l'autorisation est 
délivrée par l'organe délibérant. 

Les mêmes dispositions s'appliquent aux organismes gestion­
naires du domaine public. personnes morales de droit public ou 
de droit privé mentionnées à l'anicle 1 de l'ordonnance portant 
titres d'occupation du domaine public, ne détenant pas le statut 
d'établissement public. 

Art. 9. - Le titre fixe la durée de l'autorisation et les condi­
tions juridiques et financières de l'occupation ou de "utilisation 
du domaine public. 

Art, 10. - Lorsque les conditions prévues à l'article précédent 

ne sont pas respectées ou s'il existe un motif d'intérêt général , il 

peut être mis fin à l'autorisation d'occupation ou d'utilisation tem­

poraire du domaine public par les autorités compétentes men­

tionnées aux articles 6, 7 et 8 du présent décret. 

Section 2. - Recolll.,.emenl des redevances et mesures préa­

lables aur poursuites 

Art. Il. - Un titre de perception est adressé par le comptable 

public ou assimilé à tout redevable de produits, redevances et 

sommes de toute nature. n'ayant pas fait l'objet d'un versement 

spontané a la date de leur exigibilité, 

Art. 12. - A défaut de paiement des produits, redevances et 
sommes de toute nature mentionnés sur le titre de perception ou 
en l'absence de la contestation de l'existence de la delle , de son 
montant ou de son exigibilité. le comptable public ou assÎmilé 
compétent adresse au redevable une mise en demeure de payer 
avant la notification du premier acte de poursuite devant donner 
lieu à des frais. 

Art. 13. - Afin d'assurer le recouvrement des produits. rede­
vances et sommes de toute nature. l'autorité administrative com­
pétente adresse à chaque redevable, sous pli simple. une 
ampliation du titre de recettes individuel ou de l'extrait du titre 
collectif. 

Lorsque le redevable n'a pas effectué le versement qui lui était 
demandé à la date limite de paiemcnt, le comptable public ou as­
similé compétent lui adresse une mise en demeure de payer avant 
la notification du prcmier acte d'exécution forcée devant donner 
lieu à des frais. 

Le bordereau de titres de recettes est signé pour être produit en 
cas de contestation. 

Pour les personnes morales de droit public ou privé ayant reçu 
mandat d'une personne publique de gérer une partie de son 
domaine public. la procédure de recouvrement des produits et 
des redevances de ce domaine est engagée par l 'autorité desdites 
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personnes à laquelle cette compélcnce est atlribuée par leur stalut 
ou par les textes qui les régissent. 

La mise en demeure de payer interrompt la prescription de 
l'act ion en recouvrement. 

Art. 14. - Pour les créances d'un montant Inferie ur à 
10.000.000 de FCFA, la mise en demeure de payer prévue aux 
articles 12 et 13 ci-dessus est précédée d'une lettre de relance 
adressée par le comptable public ou ass imilé compétent ou d 'une 
phase comminato ire, par laquelle il demande à un huiss ier de jus­
tice d'obtenir du redevable qu'il s'acquitte auprès de lui du mon­
tant de sa dette. 

Les frai s de recouvrement sont verses directement par le rede­
vable à l'hui ssier de justice. 

Lorsque la lettre de relance ou la phase comminatoire n'a pas 
été suivie de paiement, le comptable public ou assimilé compè­
tent peut adresser la mise en demeure dc payer. 

Sc~tion 3. - Exercice des poursuites 

Sous-section 1 . - Le commandement 

Art. 15 . - Lorsque la mise en demeure de payer prévue aux 
articles 12 et 13 ci-dessus n'a pas été suivie de pa iement et en 
J'absence de contestation de l'existence de la dette, de son mon­
tant Ou de son exigibilité, des poursuites l'cuvent ètre engagées il. 
l'encontre du redevable à l'expiration d'un délai de quinze jours 
suivant sa not ification. Ce dé la i est rame ne à sept jours dans le 
cas mentionné à l'article 14 ci-dessus. 

Le comptabl e public ou ass imilé compétent procède dans les 
conditions décrites aux articles 18 à 28 c i-après. 

Art. 16. - Le comptable public ou ass imilé noti fie au débiteur 

un commandement de payer qui comporte appréc iation de 3% 

des sommes dues. Les commandements décernés par les comp­

tables publ ics ou assimilés sont exécutoÎres de ple in droit. Ils sont 

notifiés par les agents de poursuite par pli recommandé avec avis 

de réception ou par remise en mains propres au débiteur. 

Art . 17. - Lorsque le débiteur est inaccessible, le commande­

ment de payer est signifié à la mai rie de sa commune de ratta­

chement ou à la sous-préfecture si celui-ci ne réside pas sur un 

périmètre communal, qui en accuse réception. L'inaccessibilité 

doit être constatée sail par procés-verba l dressé par voie d ' huis­

sier, soit par un o t1ïcier de police judiciaire. 

Art. 18. - A défaut de paiement dans les dix jours de la 
réception du commandement. lorsque celui-ci a été notifié en 
mains propres, ou à la mairie ou encore dans les qui nze jours de 
l'envoi du pli recommandé lorsque la notification a été faite par 
ce mode, le comptable public ou assimilé peut procéder au 
recouvrement forcé par toutes voies de droit. 

Sous-section 2. - Mesures cOl1ser l'Cl/oires et saisies 

Art. 19. - Les mesures conservatoires et de saisie-vente 
ci-après sont applicables pour le recouvrement des produits. 
redevances ct sommes de toute nature prévus par l'ordonnance 
portant titres d 'occupation du domaine publi c et le présent 
décret. 

Art. 20. - Pe uvent faire l'objet de sa is ie les biens meubles 
corporels, les fruits et les réco ltes du redevable, que ces biens 
soient détenus par lui ou par un tiers. 

La procédure est précédée du commandement de payer men­
tionné li l'article 16 du présent décret. 

La procédure de saisie entraîne une majoration des c réances 
existantes de 5%. 

La saisie et la vente des biens sont effectuées par un agent de 
poursuite des impôts ou du trésor désign é: à cet effet. Il est assisté 
à sa demande par les autori tés ayant pouvoir de police. Le rede­
vable est désigné en qualité de gardien. Il est dressé un procès­
verbal de saisie. 

Les ventes d'objets sais is ne peuvent s'etfectuer qu'en vertu 
d'une autorisation spéciale du directeur général des Impôts ou du 
directeur général du Trésor et de la Comptabilité publique, déli ­
vrée à la demande du comptable public ou assimilé. 

Les ventes ne peuvent avoir lieu avant l'expiration d'un délai 
de vingt et un jours après la sais ie. 

En cc qui concerne les fruits et les récoltes, ainsi que les biens 
qui ne peuvent être conservés sans courir le risque de détériora­
tion ou d'obsolescence, la vente est effectuée dans les dix jours 
qu i suivent la sais ie. 

Les biens insais issables selon le droit commun ne sont pas 
concernés par la saisie mobilière. 

Art. 2 1. - Peuvent faire l 'objet de sais ie les biens immeubles 
du redevable. 

La procédure ne peut être engagée que si le Trésor dispose 
d'une hypothèque sur l'immeuble. inscrite dans les conditions 
définies à l'article 152 du livre des procédures iiscales. 

La procédure est précédée du commandement de payer 
mentionné à J'article 16 du présent décret. 

La procédure de saisie entraîne une majoration des créances 
existantes de 5%. 

A défaut de paiement, la vente de l'immeuble est réalisée aux 
enchères publiques, après accomplissement des form alités pres­
crites par la lo i. 

Les ventes de biens meubles et immeubles saisis sont précédées 
des fo rmalités de publicité prévues en matière de vente 
publique. 

Sous-section 3 . - Recouvremelll par l'oie d 'avis à tiers 
détenteur et par voie d'opposition 

Art. 22. - Les tiers détenteurs de deniers provenant du chef 
des redevables, débiteurs à quelque tit re que ce soit de sommes 
d 'argent à la caÎsse des comptables publics ou assimilés sont 
tenus, sur la demande qui leur en est fa ite. de payer en l' acquit 
des redevables et sur le montant des fonds qu'ils doivent ou qui 
sont entre leurs mains, jusqu'à concurrence de tout ou partie, les 
sommes dues par ces derniers. 

La demande des comptables publics ou assimi lés prend la 
tonne d'un avis à tiers détenteur. 

Les quittances remises par les comptables publics ou assimilés 
pour les sommes légitimement dues sont allouées en compte aux 
tiers détenteurs. 

Ont notamment la qualité de tiers détenteurs au sens de la pré­
sente disposition, tous fcnni ers, locataires, clie nts, receveurs, 
économes et autres déposita ires, débiteurs ou détenteurs de fonds 
provenant du chef des redevables ainsi que les gérants, adminis· 
trateurs , directeurs ou liquidateurs de personnes mora les pour les 
sommes dues par celles-ci . 

Ali. 23. - L'oppos ition à tie rs détenteur peut slexercer sur les 
créances conditionnelles ou à tenne : dans ce cas, les fonds sont 
versés au comptable publi r. ou assimilé chargé du recouvrement 
lorsque ces créances deviennent exigibles. 
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Art. 24. ~ Le comptable public ou assimilé chargé du recou­
vrement notifie l'avis à tiers détenteur au redevable en même 
temps qu'il est adressé au tiers détenteur. 

L'avis à tiers détenteur emporte l'effet d'attribution immédiate, 
des sommes saisies disponibles au profit de la personne publique 
créancière à concurrence des sommes pour lesquelles l'avis est 
pratiqué. 

Les dispositions de l'article 271 du Code de procédures civile, 
administrative ct commerciale sont en outre applicables. 

Art. 25. - Sous peine de se voir réclamer les sommes saisies 
majorées du taux d'intérêt légal et sans préjudice de la pénalité 
de retard prévue à l'article 119 du livre de procédures fiscales, 
les fonds doivent ètre reversés dans les trente jours qui suivent 
la réception de l'avis à tiers détenteur par le tiers détenteur auprès 
du comptable ou assimilés chargé du recouvrement. 

Art. 26. ~ Lorsqu'une même personne est simultanément des­
tinataÎre de plusieurs avis à tiers détenteur établis au nom du 
même redevable, elle doit, cn cas d'insuffisance des fonds, exé­
cuter ces avis en proportion de leurs montants respectifs. 

Sous peine de se voir réclamer les sommes saisies majorées 
du taux d'intérêt légal et sans préjudice de la pénalité de retard 
prevue à l'article 119 du livre de procédures fiscales, les fonds 
doivent être reversés, comme indiqué ci-dessus. dans les trente 
jours qui suivent la réception de l'avis à tiers détenteur par le tiers 
détenteur auprès des comptables ou assimi lés chargés du recou­
vrement. 

Art. 27. ~ Si les fonds détenus ou dus par le tiers détenteur 
sont indisponibles entre ses mains, cc dernier doit en aviser le 
comptable ou assimilés chargé du recouvrement dès la réception 
de l'avis à tiers détenteur. 

Art. 28. -- Les comptables publics ou assimilés peuvent obte­
nir. sans que le secret professionnel ne puisse leur être opposé. 
les informations et renseignements nécessaires à J'exercice de 
cette mission. 

Ce droit de communication s'exerce quel que soit le support 
utilisé pour la conservation de ces informations ou renseigne­
ments. 

Les renseignements e t Înfomlations communiqués aux comp­
tables ou assimilés sont ceux relatifs à l'etat civil des débiteurs. 
à leur domicile, aux nom ct adresse de leur employeur et des éta­
blissements ou organismes auprès desquels un compte de dépôt 
est ouvert à leur nom, aux nom et adresse des organismes ou par­
ticuliers qui détiennent des fonds et valeurs pour leur compte, à 
l'immatriculation de leur véhicule. 

Ces renseignements et informations peuvent être sollicités au­
pres des collectivités territoriales, des administrations et entre­
prises publiques, ainsi que des organismes ou particuliers 
assurdnt des prestations de services à caractère juridique. finan­
cier ou comptable, ou la détention de biens ou de fonds pour le 
compte de débiteurs. 

En complément de ce droit de communication, les comptables 
publics ou assimilés compétents chargés du recouvrement d'une 
créance dont l'assiette est établie et qui est liquidée par une 
personne publique, dispose d'un droit d'accès aux fichiers utilisés 
par les services en charge de l'établissement de l'assiette et du 
recouvrement des impôts. 

Art. 29. ~ Les frai s de poursuite sont mis à la charge des 
redevables des produits el redevances. 

Section 4. ~ Prescription de l'action en recouvrement 
Art. 30. ~ Les comptables publics ou assimilés chargés de 

recouvrer les produits, redevances et sommes de toute nature, qui 
n'ont diligenté aucune poursuite contre un débiteur retardataire 
pendant quatre années consécutives à partir du jour de l'émission 

du titre de perception, perdent leur recours ct sont déchus de tout 
droit el de toute action contre ce débiteur. 

Ce délai est porté à cinq ans lorsqu'ull établissement public à 
caractère industriel ct commercial ou une personne morale de 
droit privé gestionnaire du domaine conduit les poursuites 
confonnément aux usages du commerce. 

Art. 31. - Le délai dc quatre ou cinq ans mentionné à 
l'article 30 ci-dessus. est interrompu par tous actes comportant 
reconnaissance de la part dcs débiteurs ou par tous actes inter­
ruptifs de prescription . 

Art. 32. - Les dispositions relatives au recouvrement 
et mesures préalables aux poursuites des AOT classiques sont 
applicables aux redevances d 'occupation domaniale dues au titre 
des AOT constitutives de droit réel et des BEA. Toutefois, dans 
le cas d'un BEA ou d'lIne AOT constitutive de droit réel assorti 
d ' une convention non détachable qui constitue un marché public 
ou un contrat de partenari at public-privé, il peut y être dérogé par 
ladite convention. 

CHAPITRE 2 

A lItoriSlitions d 'occupatioll temporaire cOllsrilutives de lil'oit 
réel et haux emphytéoliques admi1Jisrrat~f~ 

SectÎon 1 . ~ Di.\posilions communes 

Sous-section 1 . - Pmcédure de passathm 

Art. 33. - Les propriétaires ou les gestionnaires du domaine 
public ne sont pas assujettis aux règles de mise en concurrence 
pour l'attribution d'un Bail emphytéotique administratif ou d'une 
Autorisation d'Occupation temporaire constituti ve de droit réel. 

Cependant, lorsqu ' un BEA ou une AOT constitutÎve de droit 
réel est assoni d'une convention non détachable qui constitue un 
marché public ou un contrat de partenariat public-privé. les règles 
de publicité préalable et de mise en concurrence il respecter sont 
les règles applicables à ces contrats telles que prévues par les 
textes qui les régissent. 

Sous-section 2 . - AlodUications ultérieures de la convention 
de bail 

An. 34. ~ Postérieurement à la conclusion de la convention 
de bail, les propriétaires ou les gestionnaires du domaine public 
peuvent confier au locataire la réalisation dl.:! travaux ou presta­
tions complémentaires qui ne figuraient pas dans le projet initia­
lement envisagé ni dans la convention initiale et qui. à la suite 
d'une circonstance imprévue, sont devenus nécessaires au parfait 
achèvement de l'ouvrage ou du service tel qu'il est décrit dans la 
convention initiale. 

Art. 35. - Les propriétaires ou les gestionnaires du domaine 
public ont la tàcultè de se substituer au preneur dans la charge 
des emprunts en résiliant ou en modifiant la convention de bail 
et. le cas échéant, les conventions non détachables. 

Art. 36. ~ Les dispositions des articles 34 et 35 sont applica­
bles à tout BEA ou AOr constitutive de droit réel assorti d'une 
convention non détachable qui constitue un marché public ou un 
contrat de panenariat public~privé, sauf dispositions contraires 
convenues dans ladite convention. 

Sous-section 3. - Transmission ou cession des ouvrages, 
constructions et installations prél'us par le titre d'occupation et 
tran~fert du droit réel J' auaché 

Art. 37. ~ Préalablement à la signature de tout contrat ayant 
pour objet ou pour effet la transmission entre vifs, totale ou 
partielle. du droit rée l conféré par le titre d'occupation et des 
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ouvrages, constructi ons et installarions de caraclère immobilier. 
la personne qui , par l'effet de Cc contrat, sc lrouve tota lement ou 
pa rtiellement subslituée au titulaire de ce titre est agréée par 
l'autorÎlé qui l'a dé livré. Il en va de même pour tout contrat 
produisant le même efTet à la suite d ' une fu sion. absorption ou 
sciss ion de socié tés. 

Art . 38. - La demande d'agrément es t adressée à cette 
autorité par pli recommandé avec demande d'avis de réception. 
Elle comporte: 

les nom, prénoms. profession. nationalité et dom icile du 
demandeur ou, si la demande émane d'une personne morale. les 
précisions suivantes: nature, dénomination, siège social et objet 
de la personne morale ainsi que les nom, prénoms. qualité, pou­
voirs du signata ire de la demande et. le cas échéant, du ou des 
représentants habilités auprès de l'administrat ion; 

- les documents nécessaires à l'identification de l'immeuble et 
du titula ire du titre dioccupation ; 

. - des j ustifica tions de la capacité technique et financiè re du 
demandeur il respecter. pour ce qui concerne l'immeublc. les condi­
tions auxquelles le titre d'occupation a conféré un droit réel ; 

- une cop ie du projet de contrat de cession ou de transmission 
tota le ou partielle du droit réel et de l'immeuble el. le cas échéant. 
s i la cession envisagéc a pour but de pemlettre le financement 
d'investi ssements par crédit-bail. une copie du projet de contrat 
de crédit-bail; 

- l'engagement de payer la redevance domaniale correspondant 
au droit réel et à l'immeuble cédés; en cas de cession part ie lle 
de cc droit , l'engagement doit porter sur la quole-part de rede­
vance contractuellement mise à la charge du cessionnai re. 

Art. 39. - Lorsque le demandeur envisage de modifier l'uti­
lisation de l'immeuble. sa demande en fait état avec toutes justi­
fi cations appropriées, notamment compte tenu de l'affec tation de 
cet immeuble au domaine public. Le silence gardé pendant un 
délai de trois mois à compter de la date de réception de la 
demande par l'autorité compétente vaut agrément de la cession 
du droit réel aux condit ions initiales d'util isa tion de J' immeuble. 

Dans tous les cas, seul un agrément exprès pc ut autori ser le 
cessionnaire à modifier l'utilisation de l'immeuble faisan t l'objet 
du contrat. 

Art . 40, - En cas de cession partielle, l'av is de l'autorité qui 
a fixé la redevance est recueilli sur la répartition de cette rede­
vance prévue par les parties et l'agrément peut être refusé en cas 
de disproport ion manifeste entre cette répartition et l' importance 
relative de l'immeuble sur lequel porte le droit réel obj et du 
contrat par rapport à celui ou ceux conservés par le cédant. 

Art, 41 . - Le conlrat prévu à l'article 37 du présenl décrel, 
qui doit porter mention de l'agrément exprès ou tac ite du cession­
na ire, emporte à sa date substitution de ce dernie r dans les droits 
et obligations afférents au titre d'occupalion sous réserve, le cas 
échéant, des dispositions de la déc ision d'agrément autorisant une 
modification ultérieure de l'utilisation de l'immeuble. En cas de 
cession partielle, le contrat emporte soustraction de l' immeuble 
cédé du titre d'occupation du cédant. 

Art. 42. - La transmission à l'héritier des immeubles men­

tionnés à l'article 37 et du droit réel sur le domaine public dont 

était titula ire une personne physique est subordonnée à l'agrément 

du pétitionnaire par l'autorité qui a délivré ce titre. 

Art, 43, - La demande de l'agrément prévu à l'article 38 du 
présent décret est adressée à celle auto rité compétente pa r pli 
recommandé avec demande d 'avis de réception dans un délai de 
six mo is à compter du décès. Elle comporte: 

- les nom, prénoms. profession. na tiona li té ct domicile du 
demandeur ~ 

- les documents étab lissant la consistance du droit réel sur le 
domaine public dont le défunt éta it titulai re à la date de son décès; 

- un acte de notori été établissant la qualité du demandeur ; 

- le cas échéant, un acte notarié ou enregistré établissant l'absence 
d'opposition des autres héritiers à la demande d'agrément; 

- des justifications de la capacité technique et financière du 
demandeur à être substitué au défunt dans les droits ct obligations 
que ce dernier tenait, à la date de son déeés, du droit réel dont il 
était titulaire à cette date. Si le demandeur envisage de modifier 
l'utilisation de l'immeuble, sa demandc en fait état avec toutes 
justifications appropriées. notamment compte tenu de l'a tTecta­
tion de cet immeuble au domaine public . 

Art. 44. - Le s ilence gardé, pendant un délai de trois mois à 
compter de la date de réception de la demande. par l'autorité 
compètente vaut agrément de la transmission du droit réel dont 
le défunt était ti tula ire à la date de son décès et, le cas échéant. 
de l'immeuble, 

Dans tous les cas. seul un agrément exprès peut autoriser le 
demandeur à modifier ultérieurement l'utilisation de Pimmeuble. 

Art. 45. - L'acte constatant le transfert en application de 
l'article 37 du présent décrci du droit réel el, le cas échéant, de 
l'immeuble. qui doit p0l1cr mention de l'agrément exprès ou 
tacite, emporte transmission au jour du décès des droits ct obli­
gations afférents au titre du défunt , sous réserve, le cas échéant, 
des dispositions de la décision d'agrément auto ri sant une modi­
ficat ion ultérieure de l'utilisation de l'immeuble. 

Art. 46. - Dans le cas où un créancier du titula ire du droit réel 
entend provoquer la cession de tout ou partie de ce droit , il est 
procédé de la manière décrite aux a linéas qui suivent. 

1. - Lc créancier poursuivant avertit l'autorité qui a délivré le 
litre d'occupai ion conslituti f de droit réel de la publication du 
commandement de payer valant sais ie. 

Il . - Lorsque le juge ordonne la vente forcée, il fixe la date 
de l'audience à laquelle il y sera procédé dans un délai compris 
entre cinq et sept mois à compter du prononcé de sa décision et 
la vente est annoncée à l'initiative du créancier poursuivant dans 
un délai compris entre quatre ~t cinq mois avant l'audience 
d'adjudication, 

En l'absence d'enchère, le créancier poursuivant est déclaré 
adjudicataire s' il bénéficie diun agrément préalable par l'autorité 
qui a délivré le titre d'occupation du domaine public constitutif 
de droit réel ; dans le cas contraire, le juge peut au toriser la vente 
amiable du droit réel dans les conditions prévues par-la régle­
mentation en vigueur, te lles qu'adaptées au ru du présent article, 
remettre immédiatement le bien cn vente sur baisses successives 
du montant dc la mise à prix ou reporter l'adjudication; en cas 
de défaut persistant d'enchère, le juge déclare caduc le comman­
dement valant saisie immobil iêre. 

III. - Lorsque le juge autorise la venle amiable, le délai dans 
lequcll'audience à laquelle l'affaire sera rappelée ne peut excéder 
huit mois ct le délai supplémentaire pouvant être accordé pour 
conclure la vente en application du quatrième alinéa de cet article 
est porté à sept mois. 

IV, - Les avis que le créancier poursuivant fait diffuser com­
portent les indications suivantes: 



650 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 25 mai 2017 

- la durée de validité du titre d'occupation restant à courir ct 
les références de ce titre ; 

- le montant et les modalités de paiement de la redevance 
domaniale fixée par ce titre ou, si le droit réel porte également 
sur d'autres immeubles que l'immeuble saisi, la quate-part 
de cette redevance afférente à l'immeuble saisi, laquelle doit être 
détenninée après avis de l'autorité qui a fixé la redevance ; 

- la mention que la participation à "adjudication et. le cas 
échéant. à la surenchère est subordonnée à l'agrément préalable 
du postulant par l'autorité qui a délivré le titre d'occupation du 
domaine public constituti f de droit réel; 

-l'indication de la date limite ct de l'adresse à laquelle doit lui 
être adressêe la demande d'agrément par pli recommandé avec 
demande d'avÎs de réception et du contenu du dossier à joindre à 
la demande. Ce dossÎer compone les éléments énumérés aux pre­
mier, deuxième. troisième tÎrets et, le cas échéant, au cinquième 
tiret de l'article 34 ainsi que l'engagement de payer la redevance 
domaniale mentionnée dans Pavis publié. 

V. - Dans le cas prévu au Il , le silence gardé pendant un délai 
de deux mois à compter de la date de réception de la demande 
paï l'autorité compétente vaut agrément du postulant. Dans tous 
les cas, seul un agrément exprès peut l'autoriser à modifier 
ultérieurement l'utilisation de l'immeuble. 

VI. - Lorsque le droit réel porte également sur d'autres 
immeubles que l' immeuble saisi , l'autorité competente pour 
délivrer l'agrément notifi e à l'avocat du créancier poursui vant, en 
vue de son insertion dans le cahier des conditions de vente, 
le montant et les modalités de paiement de la quote-part de la 
redevance domaniale afférente à l'immeuble saisi. 

Art . 47. - Le contrat de vente ou le titre d'adjudication doit 
poner mention de l'agrement exprès ou tacite du cessionnaire- cf. 
emporte à sa date substitution de ce dcmicr dans les droits ct obli­
gations atlërcnts au titre d'occupation sous réserve. le cas 
échéant. des dispositions de la décision d'agrément autorisant une 
modification ultérieure de l'utilisation d~ l'immeuble. En «.:as de 
cession partielle. le contrat de vente uu le titre d'adjudication em­
porte soustraction de l'immeuble cédé du titre d'occupation du 
cédant. 

Art. 4~ . - Les dispositions des arti c les 37 cl 47 du présent 
décret sont applicables à tout BEA ou AOT constitutive de droit 
réel assorti d'une convention non détachable qui constitue un 
marché public ou un comrat de partenariat public-privé. sauf dis­
positions contraires convenues dans ladite convention. 
Sous~section 4. --- Final1cement des ou\'rages. ('ollstructiollS 

et installatiolls prévus par le titre d'occupaliol1 cOJ/stitll1(j'de droit 
réel 

Art. 49. - Les ouvrages. constructions ct installations 
de caractère immobilicr prévus par un titre d'occupation du domaine 
public constitutif de droit recl peuvent être financés par crédit-bail. 

En outre, lorsque le titulaire ou demandeur du titre d'occupa­
tion du domaine public constitutif de droit réel est un organisme 
auquel les propriétaires ou les gestionnaires du domaine public 
apportent un concours financier ou déti.:nt. directement ou Îndi­
rectement. unc participat ion financièr.: pennettant d'exercer un 
pouvoir prépondérant de décision, ou de gestion, la cont.:lusiol1 
du contrat de crédit-bail au bénéfice de cet organisme est soumise 
à un agrément des propriétaires ou dcs gestionnaires du domaine 
public, 

Cet agrément peut être refusé si l'opératÎun se traduit par un 
accroissement des charges ou une diminution des reSSources des 
propriétaires ou des gestionnaires du domaine public . 

Art. 50. - La signature du contrat du crédit-bail est subordon­
née à un agrément préalahle selon les modalitcs fixées aux a linéas 
suivants. 

La demande d'agrément comporte les éléments suivants: 
- la copie du titre d'occupation ou de la demande de titre, le 

cas échéant ; 
- les statuts de l'organisme demandeur et liste de ses principaux 

actionnaires ou associés: 
- (a désignation, description et valeur des biens dont le finan­

ceme nt en crédit-bail est envisagé ; 
- la copie du projet de contrat de crédit-bail et, le cas échéant. 

du projet de cession totale ou partielle au crédit-bailleur du droit 
réel attaché au titre d'occupation du domaine public ; 

- les statuts du crédit-bailleur : 
- les modalités de financement du crédit-bailleur : 
- les comptes prévisionnels du crédit-bailleur se rapportant à 

l'opération ; 
- l'avis du contrôleur budgétaire placé auprès de ('organisme 

demandeur. 
Sous réserve des dispositions ci-après, le dosskr mentionné 

ci-dessus est adressé pour agrément aux propriéta ires ou aux 
gestionnaires du domaine public par pli recommandé avec 
demande d'avis de réception. 

A défaut de notification d'une décision contraire, l'agrément est 
réputé accordé à j'expiration d'un délai de quatre mois à compter 
de la réception de la demande par l'autorité compétente. 

Section 2 _ - Règles particulières ilUX Autorisations 1II1il(lté~ 

l'ales d 'Occupation temporaire c.:ollwitutil'es de droÎl ri:eI 
Sous-section 1. - Préscntatioll de la demande de titre 

d'occupatiun cOllsfillll{(de droit réel 
Art , 51. - La demande de titre d'occupati on constitutif de 

droit réel sur le domaine public de l'Etat est adressée au ministre 
chargé du domaine public, 

Art . 52. - Lorsque la personne publique propriétaire a confié 
la gestion de cc domaine à un 0tablissement public ou à un autre 
organi smc gestionna ire. la demande est adressée à cet établisse­
ment ou organi sme. 

Art. 53. - La d,,:rnande de titre d'occupation constitutif de 
droit réel sur le domaine public propre d'un établissc-mcnt public 
de l'Etat est adress~e à l'autorité compétente d.: l'établissement. 

AIl . 54. - Le dossier de la demande, adresse par pli recom­
mandé avec demande J'avis de réception ou dl:posè contre 
déchmge. comportc : 

a) les nOI11, prénoms. qualité, nationalité ct domicile du dcman· 
deur ou. s i la dcrlHmdc émane d'unt' personne morale. les préci­
sions suivantes: nature. dénomination, siège social c l objet de la 
personne morale ainsi que les nom. prénoms, qualité, pouvoirs 
du s ignataire de la demande et le cas échéant. du ou des repré­
sentants habilités auprès de l'administrarion ; 

b) une note précisant : 
la localisation. les caractéristiques ct la superficie de la dépen­

dance domaniale concelllée et la durée pour laquell~ l'occupation 
est sollicitée; 

la nature d~ l'<lctivitê envisagée ainsi que la nalure. l'estimation. 
le calendri~r et les modalités de financemcnt des investissements 
prévus et, le cas échéant . la localisation et le montant global des 
investi ssements Ù financer par cr~dit~bail : 

c) un extrait de plan cadastral représentant la dépendance 
domaniale dont l'occupation est demandée ct. le cas échéant un 
proj et de document Illoditicatif du parcellaire; 

d) un plan masse fai sant apparaître l'emplacement des 
ou vrages, construct ions et installations de caractère immobilier 
prévus et une fich e descriptive de ces ouvrages. constructions ct 
installations: 

c) des justitications de la capacité technique ct financière du 
demandeur à entreprendre et à mener à leur terme les travaux 
projetés. 
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Sous-seclion 2. Delivrance du litre d'occupation constitutif 
de droit réel 

A rt. 55. - Dans le cas prévu au premier alinéa de l'article 51 
du présent décret, ct sauf en ce qui concerne le domaÎne public 
milita ire, la décision reléve, après instruction pa r le chef du 
service déconcentré de ,'Etat compétent, de la compétence du 
minislre c ha rgé du domaine public. 

Lorsque la demande concerne le domaine public militaire. la 
décision relève dans tous les cas de la compétence du ministre 
de la Défense. sous réserve des compétences dévolues au direc­
teur départemental des Finances publiques 

Art. 56. - La décision relative à une autorisation const itutive 
de droit réel sur le domaine propre d'un établissement public de 
l'Etat est prise par l'autorité compétente de cet établissement. 

Il cn va de même de la décision sur la demande d'autorisation 
soumise à un établissement public de l'Etat qui tient expressé­
ment du texte qui lui confie ou concède la gest ion d'un élément 
du doma ine public le pouvoi r d'y dé livrer des titres d'occupation 
eonstÎluti fs de droits réels, 

Les dispositions des deux a linéas précédents s'appliquent aux 
o rganismes gestionnaires du domaine public nc détenant pas le 
statu l d'établissement public. 

Art. 57. - Faute de I"obtention de l'accord préalable du 
ministre de tute lle et du ministre chargé du domaine public dans 
un dclai de trois mois à compter de leur saisine. l'au lOri té com­
pétente de "ctab li sscment public ou de l'organisme gestionnai re 
du domaine est tenue de refuser le caractère constitutif de droit 
réel au titre d'occupation demandé, 

A11. 58. - Lorsque des règlements soumettent les ti tres habi­
litant à occuper une dépendance du domaine public à des procé­
dures de dé livrance ou d'approbation paniculières, ces procédures 
demeurent applicables pour la délivrance d'autorisations consti ­
tuti ves de droit rée l dans la mesure où clics ne sont pas contra ires 
aux dispositions des articles 55 et 56 du présent décret. 

Art. 59 . . - Le titre d'occupai ion constitutif de droÎI réel com­
portl.! la détcnnination précise de la t:onsistance de cc droit et de 
la durée pour laquelle il est confëré ainsi que toutes autres m..:n· 
tions nécessa ires ù la publil.:ité fom: ièrc. 

Art. 6U. - Le titre d 'occupation constitutif de. dro it rcc l com­
porte aussi l'énoncé di.': s conditions auxquelles ce droil es t 
Lonféré. il. savoi r: 

- les ouvrages. constructions ct installations de caractere im­
mobilier à 0diticr ct, le cas échéant. la liste de ceux qui doivent 
être maintenus en état jusqu'à l'expiration de la durée de va lidi té 
du titre : 

- le montant et les modalités de paiement de la redevance do· 
maniale; 

- le cas cchcant. les obligat ions dc service public imposées élU 

titulaire de l'autorisa tion. 
Il précise ~gale ll1ent les règles de déte nnination de l'indcmnitc 

couvrant le préj udice diret:t. maté riel c t certaÎn ca usé par son 
rclrait avant Je l Clll1C pré\"u pour un motif autre que l'inexécution 
de ses condit ions. 
SOlls-~ect iol1 3 . - Retra;t du t;tre d'occupation cOJJstitlllf/de 

droit réel 
Ali. 6 1, - Dans le cas où j'autorité qui u délivré le titre consti ­

tutif de dro it réel envi sage, pour quelque motif que cc soit. de le 
retirer en tOlalité ou en partic avant le terme fixé. le titulaire du 
titre à celte date en est informé par pli recommandê avec 
demande d'avis de réception" trois mois au moins avant le retrait. 
sauf dispositions contrat:tuelles contraires. 

Art. 62 . ... Dans le cas où le retrait envisagé j] pour motif 
l'inexécuti on des clauses et conditions de l'autorisation. l'au torité 

qui l'a délivrée en infonne les c réanciers régulièrement inscrits, 
selon les mêmes modalités, trois mois au moins avant le retrait . 

Section 3. - Règles particulières au..r baux emphytéotiques 
administratflS 

Art. 63. - La personne morale de droit public ou de droit 
privé mentionnée à l'artidc 1 de l'ordonnance relative aux titres 
d 'occupation du domaine public, ne peut pas mettre gratuitement 
à disposition de personnes privées des dépendances du domaine 
public. 

Art. 64. - A l'issue de la convention portanl bail emphytéo­
tique administratif, les ouvrages. constructions et installations de 
caractère immobilier existant sur la dépendance deviennent de 
plein droit et gratuitement la propriêté des propriétaires ou des 
gestionnaires du domaine public, francs et quittes de tous privi­
lèges et hypothèques. 

Toutefois, en cas de retrait du titre d'occupation avant le terme 
prévu, pour un motif autre que l' inexécution de ses c lauses et 
conditions. le titula ire est indemnisé du préj udice direct, matériel 
ct certain né de l'évictÎon a ntic ipée. 

Les règles de détermÎnation de J'indemnité doivent ètre préci· 
sées dans la convention de bail. 

Les droits des c réanc ie rs régulièrement inscrits à la date du 
retrait anticipé sont reportés sur cette indemnité. 

Art. 65. - Trois mois a u moins avant la notification d'un 
retrait pour inexécution des clauses et conditions de l'autorisation, 
les créanciers régulièrement inscrits sont informés des intentions 
de l'autorité compétente à toutes tins utiles, et notamment pour 
êt re mis cn mesure de proposer la substitution d'un tiers à l'em­
phytéote défaillant ou de s'y substituer eux-mêmes. 

CHAPITRE 3 

Commission de conciliatio!l et conciliateur unique 
Art. 66. - Les difTérends ou litiges nés à l' occasion de la 

passation. de l'exécution. du règlement ct du contrôle des AOT 
c lass iques, des AOT constituti ves de dro it réel et des BEA , quc 
les pa rtics ne pcuvent résoudre par e lles-mêmes. peuvent être 
soumis, à l' initiati ve dc la pal1ic la plus diligente, et scion le cas. 
;l un conc iliate ur unique dans les conditions prévues par l'artic le 
50 de l'ordonnance portant IÎrres d'occupation du domaine public 
ou à une commission de l:onc iliation dans les condit ions prévues 
ci·après. 

Art. 67. - La commission de concilia lion peut être désignée 
une fois le litige né. Dans ce cas. la comm ission de conciliation 
est composée de trois mcmbres dont un sera désigné par la per­
sonne morale de droit public ou de droit privé mentionnée à l'ar· 
ti cle 1 de J'ordonnance portant litres d 'occupation du domaine 
public, un autre par l'occupant ou l"cmphytéotc ct le troisième 
par les deux premiers d'un commun accord. 

Art. 68. - La parti c qui prend l'initi at ive de demander une 
conc iliati on le fera par une réclamation écrite adressée à l'au tre 
partie. La date de réception de la réc lamation est celle d'intro­
duction de la procëdure de conci lia tion . La réc la matio n· men· 
tionnc le nom du conciliate ur qu'elle propose ct est accompagnée 
d'une courte noie de présentai ion des (emleS du lilige et des 
arguments qui fo ndene sa position. accompagnée de tous docu­
ments ct pièces utiles. 

Art . 69. - Dan s lc cas où l'occupant. I"emphytéote ou la 
personne morale dc droÎt public ou de droit privé mentionnée à 
l'article 1 de l'ordonnance portant titres d'occupation du domaine 
public n'aurait pas désigné son membre dans un délai de dixjours 
à compter de l'introduction de la procédure de conciliation, et 
dans le cas où, \' accord ne sc produirait pas pour le choix du troi· 
sièmc membre. chacune des panies peul sais ir le Président de 
I"Autorité nationale de Régulation des Marchés publics, en 
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abrégé ANRMP aux fins de désignation du conciliateur ou des 
conciliateurs. 

Art. 70. - La commission de conciliation reçoit cOl11l1lunica· 
tian de J'e nsemble des pièces, mémoires et notes echangés enlre 
les parties. Elle diligente librement ses opérations, e lle pellt 
notamment entendre les parties. ensemble ou sépan:ment. 

Les parties peuvent être assistées devant la commission de 
conciliation par leur représentant légal ou statutaire. 

Art 7 l , - La commission de conciliation peut, avec l'accord 
des parties, se rendre sur les lieux et entendre toute personne dont 
l'audition lui paraît utile, sous réserve de l'acceptation de celle­
ci. 

Les constatations de la commission de conciliation e t 
les déclarations qu'elle recueille ne peuvent être ni produites ni 
invoquées dans la suite de la procédure sans l'accord des part ies 
ni, en tout état de cause, dans une autre instance. 

Art. 72. - La commÎssion de conciliation peut mettre tin à 
tout mome nt à la conciliation, à la demande d'une part ie. Elle 
peut également y mettre fin d'office lorsque le bon déroulement 
de la conciliai ion apparaît compromis. Dans cc cas, clle en avise 
les parties par lettre recommandée avec accusé de récept ion ou 
remise contre décharge. 

Art. 73 . - A la fin de sa mission la commission de conciliation 
émet une proposition d'avis de règlement. 

Art . 74. - Après réception de la proposition d ' avis de règle­
ment et au cas où les parties ne parviendraient pas à régler le dif~ 
féfend dans un délai d'un mois à compter de la demande de 
conciliation (ou tout autre délai convenu d'un commun accord 
entre les parties), chacune d'entre elles peut saisir la juridiction 
compétente après épuisement, le cas échéant. du recours admi~ 
nistrati f préa lable obl igatoire. 

Art . 75 . - Les échanges. écrits ou oraux, devant la comm i s ~ 

sion de conciliation sont confidentiels et ne peuvent être utilisés 
en cas d'échec de la procedure de conciliation, à J'exception de 
la proposition émise par la commission de conciliation ou par le 
conciliateur. 

Art . 76. - Avant que le litige ne soit né, les st ipulat ions 
cont ractuelles peuvent prévoir une phase de conciliation préala­
ble à la sai sine de la juridiction compétente. Dans ce cas, les par­
ties au litige se réfèrent aux clauses contractuelles. 

Art. 77. - En cas de manquement à J'obligation convention­
nelle de conciliation préalable, la saisine directe de la juridiction 
compétente est irrecevable. 

CHAPITRE 4 

Dispositions transitoires etfillales 

Art. 78. - Les projets d'AOT classiques, d' AOT const itutives 
de droit réel et de BEA dont les procédures de passa tion des 

contrats n 'ont pas é té lancées sont soumis aux présentes di sposi~ 

tions. 

An. 79. - Les autorités contractantes appliquent l'ensemble 
des principes et dispositions susvisés aux négociations en cours . 

Art. 80. - Jusqu 'à la prise des décrets fixant les modalités 

d'application de la loi n02003- 208 du 7 juillet 2003 portant trans­

fert et répartit ion des compétences de l'Etat aux collectivités tcr~ 

ritoriales et de la loi n ' 2008-489 du 26 décembre 2008 portant 

régime financier, fiscal et domanial des collectivités territoriales, 

J'autorisation d 'occupation ou d'utilisation du domaine public 

des collectivités territoriales est délivrée en re lation avec 

le ministère en charge du domaine public de J'Etat. 

An. 81 . - Le ministre des Infrastmctures ét:onomiqucs, le mi­

nistre auprès du Premier Ministre, chargé du Budget et du Porte­

feuille de l'Etat et le ministre auprès du Premier Ministre, chargé 

de l'Economie Cf des Finances assuren t chacun en ce qui le 

conceme, l'exécution du present décret qui sera publié au Journal 

~fliciel de la République de Côte d1voire. 

Fa it à Abidjan, le 12 octobre 2016. 
Al assanc OUATTARA. 

DECRET n' 2016-/IJ81 du 30 novembre 2016 portant nomination 
du cheF de la Ce/Iule de Coordination de la Politiquefiscale 
du ministère auprès du Premier Ministre. chargé du Budget et 
du PorteFeuille de 1 "Etat. 
LE PRESIDENT DE LA REP UBLIQUE. 

Sur rapport du minis tfC auprès du Prcmicr Min istre) chargé du Budget 

el du Porte feuill e de l'Etal. 
Vu hl Const itution ; 

Vu la loi n092-570 du Il septembre 1992 portant Statut généra l de la 
FonctÎon publique ; 

Vu le décret n':'63-163 du Il avri l 1963 portant institution d ' une 
indemnité représentative de frai s en faveur des fonctionna ires et agents 
occupant certains emplois, lei que modi lié par le décret nOR 1-642 du 
5 août 1981 ; 

Vu le décret n093-607 du 2 juillet 1993 portant modalité communes 
d'application du Statut général de la Fonction publique; 

Vu le décret n098-740 du 22 décembre 1998 fixant les grades minima 
d'accès à certaines fonctions de l' Etat; 

Vu le décret n02016-02 du 6 janvier 20 16 portan t nomination du 
Premier Ministre. chef du Gouvernement : 

Vu le dccrct n020 16-04 du 12 janvier 20 16 portant nomination des 
membres du Gouvernement. tel que modifie par les décrels n° 2016-
1002 Cl nO 2016-1003 du 25 novembre 201 6 ; 

Vu le dccrc t n° 20 16-2 1 du 27 janvier 2016 portant auributions des 
membres du Gouvememt:nl. tel que modifie par le dêcret n° 2016-339 
du 25 mai 20 16; 

Vu le décret n020 16-869 du 3 novembre 2016 portant organisation du 
ministère auprés du Premier Ministre, chargé du Budget et du Porte­
f~uille de l'Etat: 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1 . - M. KOUA Assémicn Pa ul , mie 158 543-0, 

administrateur général des Services financiers, catégorie A. grade 
A 7, est nommé chef de la Cellule de Coordination de la Politique 

fiscale du ministère auprès du Premier Ministre, chargé du 

Budget et du Portefeuille de l"Etat. 

Art. 2. - L' inréressé aura droit aux indemnités et avantages 
prévus par les textes en vigue ur. 

Art , 3, - Le minis tre auprès du Premie r Ministre, chargé du 
Budget et du Portefeuille de J' Etat, le ministre auprès du Premier 
Ministre, chargé de l'Economie t!t des Finances et le ministre de 
la Fonction publique ct de la Modernisation de J'Administration 
assurent, chacun en ce qui le concerne, l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République de 
Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 30 novembre 2016, 
Alassane OUATTARA. 


